
 

 

 

 

 

Les effets d’annonce de Nicolas Sarkozy ne font pas  
augmenter le pouvoir d’achat des Français  

15 avril 2011 
 

1. La politique de N. Sarkozy a fait baisser le pouvoir d’achat des Français   
• En matière de pouvoir d’achat, Nicolas Sarkozy est passé maître dans l’art des effets d’annonce sans 

lendemain. Cela va faire presque deux ans que le Président de la République a déclaré que les bénéfices 
des entreprises doivent être divisés en trois parts égales : 1/3 pour les salariés, 1/3 pour les actionnaires et 
1/3 pour les investissements. “ Rien n’a été mis en place depuis ces déclarations. 

• Que valent aujourd’hui les nouvelles promesses ? Comme les précédentes, elles sont destinées plus à faire 
du bruit qu’à remplir le porte-monnaie des Français. 

• Alors que plus de 40% des Français n’ont pas été augmentés depuis cinq ans, rien n’est fait pour 
augmenter les salaires. Pour la 5ème année consécutive, N.Sarkozy vient de refuser un coup de pouce au SMIC, 
qui reste bloqué à l'inflation alors que le coût réel de la vie augmente plus vite que la mesure officielle de 
l'inflation. Les Français ont besoin d’augmentations de salaires, pas de primes exceptionnelles ou 
d’heures supplémentaires. 

• Par ailleurs, depuis 2002 et plus encore depuis 2007, la droite a largement contribué à la baisse du 
pouvoir d’achat des Français :  

o En subventionnant le chômage plutôt que les créations d’emplois, avec la défiscalisation 
imbécile des heures supplémentaires (70 000 emplois détruits). 

o En laissant les tarifs du gaz et de l’électricité augmenter (respectivement de 60% et 10% depuis 
2005). 

o En favorisant la spéculation sur le prix des logements. 
o En augmentant les taxes sur des produits de grande consommation (offres 

internet/TV/téléphone, etc.) ou en augmentant les impôts (abandon du crédit d’impôt sur les 
intérêts d’emprunt immobilier, etc.). 

Il est loin le « Président du pouvoir d’achat » ! 
 

2. Nous agirons pour la revalorisation des salaires et l’augmentation du 
pouvoir d’achat des Français 
• L’augmentation du pouvoir d’achat des Français passe par une augmentation des salaires. Nous 

organiserons, dès 2012, dans le cadre d’un dialogue tripartite (Etat, organisations syndicales, organisations 
patronales) une grande conférence salariale pour plus de justice et pour plus de croissance. Nous 
modulerons l’impôt sur les sociétés en fonction du réinvestissement des bénéfices des entreprises 
(favorable à l’emploi et à la production) ou de leur distribution aux actionnaires. Nous revaloriserons le 
pouvoir d’achat du SMIC. 

• Nous réformerons la fiscalité pour qu’elle soit davantage redistributive et que les efforts soient 
équitablement partagés entre les classes moyennes et les plus aisés. 

• Nous prendrons les mesures indispensables pour que les factures liées au logement et à l’énergie 
pèsent moins lourd dans le budget des ménages. Nous proposons une tarification de l’électricité selon des 
usages différenciés, avec des tarifs sociaux accessibles à tous, sans stigmatisation, pour les 
consommations de base (s’éclairer, se laver, se chauffer). Nous lancerons un vaste programme d’isolation 
thermique de l’habitat ancien. Pour le logement, nous plafonnerons les loyers à la relocation ou lors de la 
première location pour mettre fin à la spéculation. Nous lancerons la construction de 150 000 logements 
sociaux chaque année grâce au redéploiement des fonds actuellement consacrés à la défiscalisation (type 
« Scellier ») et, pour les classes moyennes, nous favoriserons l’accession sociale à la propriété avec la règle 
des trois tiers bâtis sur les parcelles à urbaniser ou à réurbaniser (un tiers de logements sociaux, un tiers de 



 

 

logements en accession sociale, un tiers de logements libres). 


